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Introduction 

« L’autonomie est une force intérieure qui permet de se gouverner soi-même et de 

préserver sa dignité à tous les âges de la vie. » Ici Emmanuel Kant nous rappelle qu’à tout 

moment de la vie, l'autonomie reste une valeur fondamentale. En France, la question de 

l'autonomie des personnes âgées est devenue un enjeu majeur en raison du vieillissement 

de la population. Ce phénomène démographique entraîne des répercussions importantes 

sur les politiques sociales, économiques et sanitaires. Selon les projections de l'institut 

national de la statistique et des études économiques (INSEE), d'ici 2040, près d'un tiers de 

la population française sera âgée de 60 ans ou plus. L'espérance de vie continue de 

progresser, avec une espérance de vie moyenne de 85 ans pour les femmes et 79 ans pour 

les hommes. 

 

Si le terme autonomie est devenu le cœur du sujet des personnes âgées, il relève d’une 

pluralité de définitions qui peuvent toucher la vie des établissements médico-sociaux. Elle 

renvoie à l’idée d’une indépendance de la personne. Si l’on reprend les termes du 

dictionnaire Larousse il s’agit « de la capacité de quelqu’un à ne pas être dépendant 

d’autrui ; c’est une liberté morale et intellectuelle ». Selon le dictionnaire de l’académie 

française cela renvoie au « pouvoir de se déterminer par soi-même, de ne pas être soumis 

à une autorité extérieure ». Pour les personnes âgées, l'autonomie implique de pouvoir 

gérer leur vie quotidienne, faire des choix éclairés concernant leur santé et leur bien-être, 

et maintenir leur indépendance le plus longtemps possible. Parallèlement à cet engouement 

pour cette notion, on retrouve le terme d’autodétermination. Il s’agit ici d’un réel sujet dont 

la prise en considération est assez récente dans le milieu médico-social, ainsi qu’au niveau 

politique et juridique. En 1996, elle se définit comme « l’ensemble des habiletés et des 

attitudes, chez une personne, lui permettant d’agir directement sur sa vie en effectuant 

librement des choix non influencés par des agents externes indus » (Wehmeyer, 1996, 

traduit par Lachapelle et Wehmeyer, 2003).  

 

La structure où je réalise mon stage de professionnalisation est un établissement 

d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD). Cet établissement dispose 

de 80 places d'hébergements permanents. Il ne possède pas d'unité de vie protégée (UVP) 

et n'est pas autorisé à exercer un Pôle d'Activités et de Soins Adaptés (PASA). Cependant, 

depuis 2023, il a étendu son offre en déployant un service renforcé à domicile (SRAD) qui 

propose 35 places pour un accompagnement à domicile sur le territoire. De plus, l'EHPAD 

est devenu le garant du centre de ressources territorial (CRT), une responsabilité qu'il a 

assumée depuis le début de l'année 2024. Cet EHPAD fait partie d'un groupement de 

coopération social et médico-social (GCSMS) qui comprend cinq établissements publics 
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hospitaliers et un établissement public territorial. Cet établissement et son groupement 

bénéficient d'une localisation stratégique, il se situe dans une zone géographique attractive, 

en proche banlieue de Paris,  

 

Ce lieu de stage m'a permis de concentrer mon attention sur les efforts déployés par les 

directeurs des EHPAD du groupement pour promouvoir le libre choix et l'autonomie 

décisionnelle. En effet, du financement à la gestion de projet en passant par la formation, 

une attention particulière est accordée à ces sujets. Pour comprendre cet enthousiasme, il 

est essentiel de comprendre la spécificité du territoire et des établissements concernés. Il 

s'agit d'un territoire marqué par de fortes disparités sociales, où la majorité des résidents 

des établissements proviennent de milieux précaires ou du secteur psychiatrique. Plus de 

80% des personnes accueillies dans ces structures bénéficient de l'aide sociale à 

l'hébergement, contre 20% en moyenne dans les EHPAD habilités (panorama de la DREES 

social, 2022, « L’aide et l’action sociales en France : perte d’autonomie, handicap, 

protection de l’enfance et insertion »). L'accompagnement des personnes handicapées 

vieillissantes est également un enjeu majeur, où l'autodétermination et le libre choix jouent 

un rôle central. 

 

Au-delà de ces spécificités géographiques, la reconnaissance et le déploiement de 

l'autodétermination de la personne âgée sont des sujets qui nécessitent un regard critique 

et objectif de la part des directeurs d'établissements. Cette approche est essentielle pour 

garantir que chaque résident puisse exercer ses choix et vivre de manière autonome et 

digne. Les personnels soignants et accompagnants jouent un rôle central dans ce dispositif, 

car ils sont en contact quotidien avec les résidents et peuvent encourager et faciliter leur 

autodétermination. Cependant, les familles et les résidents eux-mêmes sont également des 

acteurs clés. Leurs préférences, leurs témoignages, et leurs besoins doivent être pris en 

compte pour élaborer des plans d’accompagnements adaptés et personnalisés. 

Néanmoins, il est essentiel de reconnaître que les directeurs des EHPAD ont une 

responsabilité prépondérante dans la mise en œuvre de cette vision. Il convient donc de 

se demander dans quelle mesure un directeur d’établissement médico-social doit 

être attentif à l'exercice fondamental de l’autodétermination des résidents 

accueillis ? Quelles actions peuvent être entreprises par le directeur pour favoriser 

la libre expression des choix des habitants en EHPAD ? 

 

L’objectif est de répondre à ces questions à travers un travail en trois parties. Tout d'abord, 

il est nécessaire de reconnaître les avancées juridiques, éthiques et sociales en matière 

d'autodétermination, qui ont jeté les bases de cette réflexion (I). Ces progrès incitent 

aujourd'hui les directeurs à dresser un bilan précis de l'état actuel de la libre 
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autodétermination des résidents au sein de leurs établissements (II). Ce diagnostic permet 

alors de dégager des pistes d’amélioration concrètes pour enrichir la qualité de vie des 

résidents en établissement (III). Ainsi, en reliant ces éléments de manière cohérente, il 

devient possible de développer une stratégie globale visant à renforcer l'autodétermination 

des résidents, assurant ainsi une gestion plus humaine et respectueuse de leurs droits et 

de leur dignité. 

 

Méthodologie Retenue :  

Dans le cadre de mes recherches, j'ai choisi une méthodologie qualitative structurée en 

trois phases distinctes : une recherche bibliographique approfondie, une participation active 

à des groupes de travail, et l'organisation d'entretiens semi-directifs. Ce choix 

méthodologique, encouragé par la formation, est associé par le besoin de comprendre en 

profondeur les origines et le développement de l’autodétermination des personnes âgées 

en établissement, en prenant en compte les perspectives, les expériences et les contextes 

des personnes concernées. La combinaison de ces trois approches m’a permis d'obtenir 

des données essentielles pour une analyse approfondie de l’autodétermination en 

établissement de santé. 

 

Phase 1 : La recherche bibliographique 

 

La première étape de ma démarche méthodologique repose sur une recherche 

bibliographique rigoureuse. Cette phase est importante car elle permet d'établir un cadre 

théorique et historique solide. La recherche bibliographique consiste à consulter et à 

analyser une variété de sources littéraires, telles que des articles juridiques, sociologiques 

et déontologiques, des livres, et des rapports. Ces documents fournissent des informations 

précieuses sur les enjeux de l’autodétermination au niveau national et au sein des 

établissements médico-sociaux.  

 

Cette phase me permet également d'identifier les discussions et les lacunes dans la 

littérature actuelle, venant ainsi orienter les actions à entreprendre par la suite via des 

groupes de travail ou encore des entretiens semi-directifs. De plus, cette première action 

permet d’orienter et de choisir des concepts et des notions spécifiques, assurant une 

compréhension claire et commune de ce qu’est l’autonomie ou encore l’autodétermination 

de la personne âgée.  
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Phase 2 : Participation à des groupes de travail 

 

La deuxième phase de ma méthodologie qualitative implique la participation à des groupes 

de travail sur des sujets tels que « innovation citoyenne » ou encore « agir ensemble » au 

sein des EHPAD du groupement. Ces groupes réunissent divers acteurs, tant internes 

(agents travaillant dans les établissements : infirmiers, aides-soignants, animateurs) 

qu'externes (sociétés accompagnant les projets) ainsi que les résidents. L'objectif de ces 

groupes est de trouver des solutions pour améliorer les instances de dialogue au sein des 

établissements et réorienter les décisions en tenant compte de la voix des résidents. Il s’agit 

également d’organiser des groupes de travail sur le développement de différents projets 

qui concerne directement les résidents : création d’un potager, rénovation du parc, choix 

de la décoration d’une salle de restauration, etc.  

 

Participer à ces groupes de travail dans les différents établissements du groupement a 

permis non seulement de recueillir des données qualitatives riches, mais aussi de me 

façonner des connaissances avec les résidents et professionnels participants. Ces 

interactions ont permis de confronter nos idées, d’établir de nouveaux questionnements sur 

l’accompagnement et d’élaborer des plans d’actions concrets pour améliorer la prise en 

charge des personnes. Les discussions au sein des groupes de travail révèlent des aspects 

pratiques qui reflètent des réalités de terrain qui varient en fonction des services. Ceci vient 

enrichir et nuancer les recherches théoriques établies précédemment. En outre, ces 

échanges d’expériences permettent de mettre en application des éléments théoriques vus 

précédemment dans la phase de recherche bibliographique.  

 

Phase 3 : Organisation d'entretiens semi-directifs 

 

La troisième phase de la méthodologie consiste en l'organisation d'entretiens semi-directifs. 

Cette dernière partie vient ici apporter plus de profondeur sur le sujet en y intégrant les 

perceptions et ressentis des intervenants. Ces entretiens permettent de suivre le 

raisonnement des personnes interviewées tout en abordant des thèmes prédéfinis, tels que 

leur conception de l’autodétermination, l’application concrète du libre choix en 

établissement, et les points d’amélioration pour renforcer l’autodétermination des 

personnes âgées. 

 

L'organisation des entretiens débute par la sélection des participants. À ce titre, j’ai consulté 

des résidents, des proches aidants, des soignants (infirmiers, aides-soignants), un médecin 

coordonnateur, ainsi que des directeurs investis dans ces sujets. Ensuite, il a fallu créer un 

guide d’entretien afin de guider et d’éviter de déborder sur d’autres sujets lors des 
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interviews. Ce guide contient des questions ouvertes, incitant les participants à partager 

leurs expériences et leurs opinions de manière libre.  

 

Enfin, il a été nécessaire d’associer les recherches théoriques établies en amont avec les 

retours d'expériences pratiques observés en établissement via les groupes de travail et les 

entretiens pour formuler des réflexions qui sont retranscrites dans cet écrit. 
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1. L'autodétermination des personnes âgées en France : voyage 

juridique, enjeux éthiques en EHPAD, et réalités 

institutionnelles  

L'autodétermination des personnes âgées en France est un enjeu majeur qui se représente 

sous trois aspects. D'abord, la liberté de choix des aînés suit un parcours juridique en 

constante évolution (1.1). Ensuite, l'intégration de cette autodétermination dans les EHPAD 

représente un défi social et éthique (1.2). Enfin, les écrits d’experts incitent à une révision 

des pratiques médico-sociales pour mieux répondre aux besoins des personnes âgées 

(1.3).  

 

1.1 L'évolution de la liberté de choix des personnes âgées en France : 

un voyage juridique et politique  

 

Depuis plusieurs décennies, les EHPAD connaissent d'importantes évolutions juridiques, 

témoignant d'une volonté des politiques publiques d'adapter cette institution aux 

transformations sociétales, aux préoccupations de santé publique et aux avancées en 

matière de droits des personnes âgées. Cette évolution illustre bien une volonté croissante 

de respecter et de promouvoir l'autonomie des résidents, tout en assurant une prise en 

charge adaptée à leurs besoins spécifiques. 

 

C’est notamment la loi du 30 juin 1975 (loi n° 75-534 du 30 juin 1975 d'orientation en faveur 

des personnes handicapées) relative aux institutions sociales et médico-sociales qui est un 

élément fondateur pour les établissements pour personnes âgées. À cette époque, l'accent 

est principalement mis sur l'hébergement et les soins médicaux, avec une portée limitée 

concernant l'autonomie des résidents. Cette loi vise avant tout à offrir un cadre sécurisant 

et médicalisé pour les personnes âgées, répondant aux besoins fondamentaux de cette 

population. 

 

La loi de rénovation sociale de 2002 (loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action 

sociale et médico-sociale) constitue une étape majeure en introduisant la notion de projet 

de vie personnalisé pour chaque résident en EHPAD. Elle instaure la création d’un 

document, écrit et consenti par l’intéressé, qui vient instaurer un suivi sur le projet de vie 

des résidents au sein de l’institution et en dehors. Cette démarche vise à mieux respecter 

leur autonomie et leurs choix de vie. Au-delà de cette spécificité, cette loi impose la création 

de conseils de la vie sociale (CVS) dans les établissements, permettant ainsi aux résidents 
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de participer activement aux décisions les concernant au sein de l’institution. Elle permet 

donc ici la création d’une instance de dialogue où les représentants des résidents peuvent 

exprimer leurs choix et leur volonté dans la vie institutionnelle. Cette évolution juridique 

traduit une reconnaissance croissante des droits des usagers des services sociaux et 

médico-sociaux. 

 

La loi pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 

personnes handicapées de 2005 (Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des 

droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées) 

renforce les droits des personnes âgées en EHPAD, en particulier celles en situation de 

vulnérabilité. Elle encourage les établissements à prendre en compte les besoins 

spécifiques de chaque résident pour favoriser leur autonomie. Cette loi vient garantir à 

chacun les moyens de vivre de manière autonome et digne, elle s’inscrit donc ici dans une 

logique d'inclusion et de respect des différences. Elle consacre notamment la possibilité 

pour les personnes en situation de handicap de désigner les aidants de son choix pour 

accomplir certains actes médicaux prescrits par les médecins (article L1111-6-1 du code 

de la santé publique).  

 

Dans la continuité, la loi relative à l'adaptation de la société au vieillissement de 2015 (Loi 

n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement) 

introduit des mesures venant améliorer la qualité de vie des personnes âgées. Bien que 

cette loi mette l'accent sur la prévention de la perte d'autonomie et le maintien à domicile, 

elle impacte également les EHPAD en renforçant les droits des résidents et en améliorant 

les conditions de leur prise en charge. Cette mesure législative reflète une prise de 

conscience des politiques sur le sujet des besoins spécifiques des personnes âgées. Il y a 

ici une volonté de leur offrir un cadre de vie respectueux de leur dignité et de leur autonomie. 

Le législateur marque sa volonté de garantir au plus haut degré le respect de la dignité de 

la personne tout en garantissant sa liberté au sein des établissements médico-sociaux. Plus 

précisément elle revient à déterminer les acteurs principaux dans la reconnaissance et 

l’accompagnement des droits et libertés des personnes âgées, elle crée des instances 

spécifiques comme le Haut Conseil de la famille, de l'enfance et de l'âge.  

 

La loi relative à l'organisation et à la transformation du système de santé de 2019 (Loi n° 

2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de 

santé) vient ici garantir l'autonomie des résidents en EHPAD en favorisant une prise en 

charge plus personnalisée et en améliorant la coordination des soins. Elle dispose 

également l'intégration des nouvelles technologies pour mieux accompagner les résidents. 

Cette loi s'inscrit dans une dynamique de modernisation du système de santé, elle cherche 
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à optimiser les ressources et à offrir des solutions innovantes pour le bien-être des 

personnes âgées. Elle vient notamment consacrer le début du dossier médical partagé, ce 

dernier peut être créé et géré selon la volonté de l’usager. En effet, chaque usager peut 

décider ou non d’ouvrir son espace numérique afin d’accéder à son dossier médical partagé 

ainsi qu’à des outils numériques permettant des échanges sécurisés avec les 

professionnels et établissements de santé. L’usager peut ainsi décider à tout moment de la 

fermeture de son espace numérique de santé et détruire ses données de santé qui y 

figurent. 

 

Encore aujourd’hui, les réformes en cours et les débats continuent de se focaliser sur 

l’amélioration de l’autonomie des résidents en EHPAD comme le témoigne la loi « Bien 

vieillir » (Loi n° 2024-317 du 8 avril 2024 portant mesures pour bâtir la société du bien vieillir 

et de l'autonomie). Les enjeux incluent la qualité de vie, le respect des choix personnels, et 

l'adaptation des établissements aux besoins individuels des résidents. Les principaux axes 

d'évolution comprennent la personnalisation des soins, la participation des résidents à la 

vie de l'établissement, l'intégration des nouvelles technologies et le renforcement de la 

formation du personnel. En ce sens, cette loi prévoit notamment l’obligation pour les 

EHPAD d’informer via la Caisse Nationale de solidarité et de l’autonomie (CNSA) les futurs 

résidents et leurs familles sur des indicateurs de qualité de prise en charge comme le 

nombre d’agents employés, ou encore le budget. Elle vient ici donner des outils 

supplémentaires pour que les personnes puissent décider librement de leur 

accompagnement au sein du système de santé.  

 

L'évolution des textes de loi français montre une progression continue vers le respect et la 

promotion de l'autonomie des résidents en EHPAD. L’ensemble de ces réformes, centrées 

sur la préservation de l’autonomie des personnes âgées, conduit les directeurs à être plus 

soucieux de ce sujet au regard des impératifs juridiques et des politiques publiques induites. 
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1.2 L’intégration de l’autodétermination dans les EHPAD, un 

cheminement social et éthique évident  

 

Les EHPAD occupent une place essentielle dans le paysage sanitaire et social 

contemporain. Au cœur de leur mission, se trouve le fondement même du maintien de 

l’autonomie. Cependant, au-delà du volet médical et paramédical, il est primordial de 

prendre en compte l’accompagnement de la personne, plus spécifiquement 

l'autodétermination des résidents. Intégrer ce principe dans les pratiques des EHPAD 

représente non seulement une évolution sociale importante, mais également une exigence 

éthique qui n’est pas encore évidente dans les pratiques courantes.  

 

L'autodétermination est une notion complexe à intégrer dans le cadre du fonctionnement 

normal des établissements. Elle implique une reconnaissance des droits individuels des 

résidents à décider de leur quotidien, de leur mode de vie et de leurs soins. Ceci en prenant 

en compte la dimension du vivre ensemble existant dans les EHPAD il peut arriver que des 

situations où ces deux aspects peuvent rentrer en contradiction. Pour éviter ces 

contradictions cela passe par la création d'un environnement respectueux où chaque 

personne est considérée comme une personne à part entière, avec ses propres désirs et 

besoins. Ainsi, les défis sont nombreux, les personnes âgées en EHPAD peuvent présenter 

des troubles cognitifs ou des maladies chroniques, rendant parfois difficile la prise de 

décision sincère et réfléchie. Cela nécessite un accompagnement renforcé des équipes de 

soins et accompagnantes. Toutefois, même dans ces cas, l'approche éthique doit demeurer 

afin de rendre la participation possible tout en leur fournissant des informations nécessaires 

de façon adaptée et compréhensible. 

 

Il apparait dans certaines publications en management sur ce sujet que pour intégrer 

véritablement l'autodétermination au sein des EHPAD, il est nécessaire d’adopter une 

approche focalisée autour de la personne (Bertrand Dubreuil, 2022, "Accepter le paradoxe 

d’accompagner professionnellement l’existence d’êtres humains", les Cahiers de l’Actif 

2022/9-10 N° 556-557, pages 9 à 24). Ceci inclut la mise en place de protocoles favorisant 

la participation des résidents aux décisions les concernant, la formation du personnel aux 

principes de l'éthique et des droits des résidents, ou encore l'utilisation de technologies 

permettant. Ceci vient renforcer une meilleure communication et gestion des choix 

individuels. Même si les projets d’accompagnement personnalisés sont des outils clés, il 

convient de les faire vivre au sein de l’institution et de mobiliser toutes les équipes en place 

sur ce sujet. Ces projets doivent être régulièrement mis à jour pour refléter l'évolution des 
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souhaits et des besoins des personnes. En effet, il convient de ne pas figer dans la pierre 

dès l’admission de la personne ce document et priver les individus des évolutions de leur 

prise en charge.   

 

Les conseils de la vie sociale jouent également un rôle important pour permettre aux 

résidents de s'exprimer collectivement sur la gestion de l'établissement. Ces instances de 

participation renforcent le sentiment d'appartenance et de respect des choix individuels. Il 

appartient ainsi à la direction de mobiliser les acteurs de ces instances à se saisir de ce 

levier d’action pour engager des projets reflétant les réelles envies et préoccupations des 

habitants.  

 

L'intégration de l'autodétermination dans les EHPAD soulève des enjeux éthiques majeurs 

(Catherine Ollivet, 2017, « De la vulnérabilité et du droit des usagers de notre système de 

santé », dans Gérontologie et société 2017/3, vol. 39 / n° 154, pages 109 à 119).  Cela 

passe par le respecter de la volonté des résidents, la reconnaissance de leur dignité et leur 

autonomie, tout en dépassant leur situation de vulnérabilité. Cette reconnaissance est 

essentielle pour éviter toute « infantilisation » de la personne âgée et générer un sentiment 

de perte de contrôle souvent ressenti par les personnes âgées en institution. L’image de la 

personne âgée dépendante doit être travaillée par les professionnels de santé y compris le 

directeur de la structure afin d’y dégager une vision plus digne et respectueuse de la 

personne.   

 

D'un point de vue social, promouvoir l'autodétermination dans les EHPAD contribue à 

améliorer l’image de cette institution. Cela renvoie une image positive du vieillissement et 

des institutions d'accueil. Cela renforce l'idée que les personnes âgées ne sont pas 

simplement des bénéficiaires de soins, mais des acteurs de leur propre vie, avec des droits 

et des envies. Ainsi, cela participe à remettre de la vie au sein de l’établissement et permet 

aux visiteurs, agents et résidents de ne plus concevoir les EHPAD comme des lieux 

uniquement spécialisés dans la « fin de vie » (Delphine Dupré-Lévêque, 2019, « Viens chez 

moi, j’habite dans un EHPAD », édition Ramsay). 

 

Ainsi, la prise en compte de l'autodétermination dans les EHPAD est un cheminement social 

et éthique évident et nécessaire. Cela exige un engagement de tous les acteurs impliqués, 

du soignant à la direction. Il est primordial aujourd’hui de créer un environnement où les 

choix et les volontés des résidents sont respectés et valorisés. Ce processus est essentiel 

pour garantir une prise en charge respectueuse de la dignité et de l'autonomie des 

personnes âgées. 
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1.3 L'autodétermination à l’épreuve des réalités institutionnelles : vers 

une révision des pratiques médico-sociales 

 

Ces dernières années, l’autodétermination est au cœur des pensées et des écrits d’auteurs 

spécialisés en gérontologie et en sociologie. Ces derniers décrivent un paysage contrasté 

où la théorie et la pratique du libre choix des personnes âgées en établissement ne 

coïncident pas forcément.   

 

Certains auteurs examinent la complexité et les nuances du concept d'autodétermination 

dans le contexte des institutions médico-sociales (Marc Blin, Annabelle Saunier, 2022, 

« Autodétermination et (dés)institutionnalisation : un faux débat ? », La nouvelle revue - 

Éducation et société inclusives 2022/2, N° 94, pages 197 à 218). Ils critiquent la séparation 

souvent simplifiée entre institutionnalisation et désinstitutionalisation, mettant en avant que 

cette opposition masque les véritables enjeux de l'autodétermination. La reconnaissance 

de l’autodétermination ne se résume pas à la simple possibilité de vivre en dehors des 

institutions. Ce sujet dépasse le clivage domicile – établissement, il s’agit d’un sujet qui 

touche tout le monde : personne âgée, famille, aidants, amis, proches, etc.    

 

Ce sujet nécessite une approche plus spécifique qui intègre les choix individuels, la création 

de conditions favorables à leur autonomie, et la participation active des personnes 

concernées dans leur propre prise en charge, et cela, quel que soit le cadre de vie. Ils 

insistent sur le fait que la qualité de l'accompagnement, le respect des préférences et des 

besoins des individus sont essentiels pour véritablement promouvoir l'autodétermination, 

indépendamment du lieu de vie. Ce changement de perspective nécessite une 

responsabilité collective et partagée pour transformer les pratiques et les politiques 

publiques en faveur de l'autodétermination. A l’aune du virage domiciliaire au sein du 

secteur de la personne âgée : déploiement des centres de ressources territoriaux, des 

services de soins infirmiers (SSIAD), services d’accompagnement et d’aide à domicile 

(SAAD), et SRAD, le sujet de l’autodétermination est ainsi entendu concernant autant les 

EHPAD que l’extérieur, un élément à prendre en compte au sein des pratiques 

professionnelles y compris pour la direction.  

 

D’autres auteurs mettent en avant l'importance de revoir comment les établissements pour 

personnes âgées sont organisés et les méthodes qu'ils utilisent pour accompagner les 

résidents (Hélène Geurts, Marie-Claire Haelewyck, 2022, « Est-ce que je peux encore dire 

quelque chose ? » Regards croisés sur l’autodétermination de personnes âgées avec ou 

sans déficience intellectuelle », La nouvelle revue - Éducation et société inclusives 2022/2, 

N° 94, pages 129 à 145). L'idée est d’instaurer un climat, un environnement qui soutient 
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davantage l'autodétermination. Cela implique des changements importants dans le 

fonctionnement actuel des établissements, de l’admission à l’organisation des services de 

soins. Les recommandations portent sur la mise en place d’approches qui tiennent compte 

des particularités de chaque individu. Au lieu de traiter tous les résidents de la même 

manière, il est suggéré de personnaliser les soins et les services pour mieux répondre aux 

besoins et préférences de chacun. L'inclusivité signifie que ces approches doivent inclure 

tout le monde, sans exclure les personnes en fonction de leurs capacités ou de leurs 

besoins particuliers.  

 

Enfin, de façon connexe certains écrits relatent la prépondérance de l’autodétermination 

dans l’inclusion des personnes dans la société (Marcel Nuss, 2022, « Point de vue de 

Marcel Nuss pour conclure le dossier. Tentative de démythifier l’autodétermination et le 

médico-social », La nouvelle revue - Éducation et société inclusives 2022/2, N° 94, pages 

219 à 227). Si le libre choix des personnes âgées est un sujet idéalisé, il marque des réalités 

plus complexes. Il existe selon les textes des dissonances entre la théorie de 

l’autodétermination et sa réalité pratique dans le monde du médico-social. À travers une 

analyse présentée dans le texte, il a été souligné les obstacles qui entravent l’application 

véritable de l’autodétermination dans les structures de soutien. On retrouve notamment les 

pratiques institutionnelles souvent trop formelles et peu personnalisées. On y retrouve 

également les attitudes paternalistes qui, bien que fondées sur la volonté de protéger la 

personne, viennent restreindre les choix réels des individus. La tension entre les aspirations 

à l’autonomie et les contraintes imposées par les structures d’accompagnement est au 

cœur de la critique et reflète une image dégradée des institutions publiques comme privées.  

 

Le rapport « Libault » de 2019 (Dominique Libault, mars 2019, « Concertation grand âge et 

autonomie »), accentue particulièrement le concept d'autodétermination des personnes 

âgées. Ce rapport se fonde sur une consultation nationale, ayant recueilli les avis et les 

attentes des acteurs issus du milieu social et médico-social. Un des points clé du rapport 

est la reconnaissance de l'importance de l'autonomie de décision pour les personnes 

âgées. Le rapport souligne que « chaque individu, quelle que soit sa condition physique ou 

cognitive, doit être en mesure de participer activement aux décisions qui le concernent ». 

Cela inclut les modalités de soins, le choix du lieu de vie, ou encore l'organisation de 

l'accompagnement quotidien. L'objectif est de favoriser un cadre de vie qui respecte les 

préférences et le mode de vie des personnes, tout en assurant leur sécurité et leur bien-

être. 

 

Pour concrétiser cette vision, le rapport propose plusieurs recommandations visant à 

redéfinir la prise en charge des personnes âgées en établissement. L'une d'entre elles est 



 

- 14 - Paul BIENAISE - Mémoire de l'Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique - 2024 

le renforcement du rôle des aidants familiaux et des professionnels de santé dans 

l'accompagnement des personnes âgées, en leur fournissant des outils et des formations 

adaptés pour mieux comprendre et respecter les choix des personnes accompagnées. Il 

s'agit de promouvoir une approche centrée sur la personne, où l'écoute et le dialogue 

deviennent des éléments essentiels de la prise en charge. Le rapport insiste également sur 

la nécessité de développer des outils permettant aux personnes âgées de s'exprimer 

librement et de faire valoir leurs droits. Cela passe par la mise en place de CVS dans les 

établissements, la création de comités d'usagers, et le renforcement des droits des 

résidents. Le but est de créer des espaces de discussion où les personnes âgées peuvent 

partager leurs expériences, leurs besoins et leurs souhaits, contribuant ainsi à une 

amélioration continue des services qui leur sont destinés. 

 

Un autre aspect abordé est la personnalisation des parcours de soins et 

d'accompagnement. Le rapport propose de mettre en place des plans d'accompagnement 

personnalisés, élaborés en concertation avec la personne âgée et son entourage. Ces 

plans doivent prendre en compte les aspirations, les habitudes de vie, et les besoins 

spécifiques de chaque individu. L'idée est de sortir d'une logique où toute la prise en charge 

est uniformisée pour adopter une approche sur mesure, adaptée à chaque situation 

particulière. La participation active des personnes âgées à la vie sociale et culturelle est 

également encouragée. Le texte rapporté ici insiste sur « l'importance de maintenir une vie 

sociale riche et diversifiée pour les personnes âgées, afin de prévenir l'isolement et de 

favoriser leur épanouissement personnel ». Il propose des initiatives pour encourager les 

activités intergénérationnelles, la participation à des associations, et l'accès à des activités 

culturelles et de loisirs.  

 

Enfin, le rapport aborde la question de l'accompagnement en fin de vie, en affirmant que le 

respect des volontés des personnes âgées doit être une priorité jusqu'à la fin de leur 

existence. Il préconise de renforcer les soins palliatifs et d'assurer que les personnes en fin 

de vie puissent exprimer leurs souhaits concernant les traitements et l'accompagnement, 

afin de garantir une fin de vie digne et respectueuse de leurs choix. 

 

Ainsi l’ensemble des auteurs et du rapport appellent à une introspection sérieuse et à une 

reconfiguration des services médico-sociaux. Ils questionnent les bienfaits des pratiques 

courantes dans le but d’intégrer de façon plus adéquate l’autonomie des individus. Ils 

suggèrent que pour que l’autodétermination devienne pratique courante, il est impératif de 

transformer les habitudes d’accompagnement, d’aller au-delà des discours idéalisés. Ce 

message peut trouver échos pour les directeurs d’établissement sociaux et médico-sociaux 

(ESMS) qui consentent à améliorer la vie en institution.  
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2. Promouvoir l'autodétermination des personnes âgées : un 

diagnostic de l'EHPAD à la fin de vie 

 

Garantir l'autodétermination des personnes âgées est essentiel, que ce soit lors de leur 

admission en EHPAD ou plus tard en matière de choix de fin de vie. À l'entrée en 

EHPAD, des efforts sont nécessaires pour préserver leur autonomie et leur 

participation aux décisions quotidiennes (2.1). Par ailleurs, les outils juridiques comme 

les directives anticipées et la désignation d'une personne de confiance, encore 

méconnus et inégalement appliqués, viennent également jouer un rôle important dans 

l’autodétermination en fin de vie (2.2). Promouvoir le libre choix des personnes 

améliore la santé mentale et physique des personnes âgées, renforce leur estime de 

soi et leur dignité (2.3).  

 

2.1 De l’admission à la vie courante en EHPAD, des efforts à 

accentuer pour garantir l’autodétermination des personnes 

âgées  

 

Pour commencer, il a pu être constaté lors de mes expériences précédentes et les 

mois de stage une difficulté pour l’institution de recueillir le consentement plein et entier 

de la personne pour son entrée dans l’établissement.  L'admission en EHPAD est un 

processus souvent complexe et stressant pour les personnes âgées et leurs familles. 

Un des problèmes majeurs rencontrés à ce moment-là est la difficulté à recueillir le 

consentement libre et éclairé de la personne concernée. A titre d’exemple, il peut 

arriver des situations où le résident n’est ni pour ni contre son entrée en structure, il 

signe les documents d’admission puis quelques temps après ce dernier se retrouve 

farouchement opposé à son entrée, remettant ici son consentement quelque temps 

plus tôt.  

 

Le consentement est nécessaire pour garantir que l’admission se fasse dans le respect 

de la volonté de la personne âgée et non sous la contrainte ou la pression. Ce dernier 

nécessite une concertation approfondie entre les résidents, leurs familles, et les 

professionnels de santé. Cependant, cette étape est souvent compliquée en raison de 

la pression des institutions extérieures : hôpitaux, clinique, service médicaux de 

réadaptation (SMR) et du flux tendu des admissions. En effet, après une visite de 

préadmission (VPA), le délai pour une entrée définitive en EHPAD peut être aussi court 

que 15 jours, ce qui laisse peu de temps pour une réflexion entière et pour préparer un 



 

- 16 - Paul BIENAISE - Mémoire de l'Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique - 2024 

emménagement choisi (choix des meubles, des habits, du logement). Ce manque de 

préparation et de concertation peut entraîner une arrivée brutale et non souhaitée en 

EHPAD. Ceci vient alors entraîner des répercussions négatives pour l’intégration et 

l'appréciation initiale de l’établissement. Certains résidents précisent même avoir le 

sentiment d’avoir été dupés par leurs proches et l’établissement et ne souhaitent pas 

être présents dans les murs de l’EHPAD. Ceci vient impacter directement cette notion 

d’autodétermination au regard des atteintes au consentement et manque d’information.  

 

En effet, l'admission en EHPAD implique souvent une opposition entre les envies de la 

personne âgée et les attentes de la famille. Les familles, bien qu'animées par des 

intentions de bienveillance, peuvent parfois imposer des choix qui ne correspondent 

pas aux souhaits de leurs proches. Cette situation crée des tensions et peut renforcer 

le sentiment de perte de libre arbitre chez la personne âgée. Les aidants, quant à eux, 

souvent en situation de grande fatigue physique ou psychologique. Leur implication 

dans le processus d'admission et d'installation est primordiale, mais elle est aussi 

source de stress et d'épuisement. La surcharge émotionnelle et la fatigue des aidants 

peuvent entraîner des décisions précipitées, sans concertation adaptée avec 

l’intéressé, venant aggraver encore plus le malaise des personnes âgées à leur entrée 

dans l’établissement. 

 

Le manque de personnel soignant peut sérieusement compromettre les droits 

fondamentaux des résidents à participer pleinement aux décisions concernant leur 

propre santé, avec des répercussions importantes sur la qualité des soins et le bien-

être des individus. Lorsque les établissements de santé se trouvent en sous-effectif, 

les résidents ont souvent un accès limité à des professionnels de santé comme les 

médecins traitants ou les médecins coordonnateurs. Cette situation entraîne une 

surcharge de travail pour ces professionnels, les obligeant à gérer un grand nombre 

de patients en peu de temps. En conséquence, les médecins peuvent se retrouver 

dans l'incapacité de prendre le temps nécessaire pour comprendre en profondeur les 

volontés et les préférences des résidents. Leurs consultations peuvent devenir plus 

superficielles, centrées principalement sur des aspects techniques des soins plutôt que 

sur une discussion approfondie des souhaits et besoins individuels. Par exemple, dans 

le cadre de décisions médicales telles que le choix d'un traitement ou la planification 

d'une intervention, le médecin peut ne pas avoir suffisamment de temps pour dialoguer 

avec le résident, chercher ses préférences ou expliquer en détail les options 

disponibles. 
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Ce manque de communication et de consultation approfondie peut entraîner des 

décisions qui ne reflètent pas pleinement les désirs ou les besoins du résident. Ainsi, 

des traitements paramédicaux peuvent être administrés sans que le résident ait pu 

donner un consentement libre et éclairé. C’est dans de telles situations de pénurie de 

personnel que la volonté et les valeurs personnelles du résident ne sont pas 

respectées. Or ces situations deviennent de plus en plus courantes dans le paysage 

des ESMS comme le témoigne la presse spécialisée (APM news, 10 janvier 2022,  

« Deux tiers des infirmiers en établissement déclarent des effectifs moins élevés que 

d'habitude sur leur lieu d'exercice (ordre) ») En somme, la pénurie de personnel 

soignant peut mener à une situation où les résidents sont privés de leur droit 

fondamental de participer activement et pleinement à leurs propres soins. Cela réduit 

non seulement leur autonomie, mais peut également nuire à leur qualité de vie en 

limitant leur capacité à être pleinement informés et impliqués dans les décisions qui 

affectent leur santé. 

 

De même, le manque de sensibilisation aux préférences personnelles des résidents 

peut entraîner des maladresses. Il a pu être constaté dans les pratiques professionnels 

une méconnaissance des projets d’accompagnement personnalisé (PAP). Il a pu être 

constaté lors des entretiens avec des soignants que certains n’étaient pas au courant 

de l’existence de ce document alors accessible sur le logiciel métier de l’établissement. 

Si ces documents sont pleinement rédigés, ils ne sont pour la plupart du temps pas 

suivis par les professionnels et accompagnants. Un résident qui préfère des routines 

particulières pourrait se voir imposer des changements non désirés simplement en 

raison d'une gestion rigide et mal adaptée aux besoins individuels. L’autonomie dans 

les activités quotidiennes peut également être négligée. Un personnel non formé peut, 

par exemple, décider de réaliser des tâches que les résidents pourraient accomplir 

eux-mêmes, réduisant ainsi leur autonomie et leur dignité. Pour l’habitant en EHPAD, 

cela peut engendrer une perte de confiance en soi et une dégradation prématurée de 

l'indépendance. 

 

En outre, les décisions non conventionnelles des résidents, telles que le choix de ne 

pas participer à certaines activités, peuvent être mal interprétées par un personnel non 

préparé. Ce dernier pourrait percevoir ces choix comme des signes de dépression ou 

d’isolement, plutôt que comme des préférences légitimes. A ce titre, certaines 

personnes interrogées présentent dans leur verbatims qu’on « les laisse tranquille de 

temps en temps », « qu’ils ont également besoin de se reposer » après qu’ils ont fait 

des séances de kinésithérapeutes ou autres.  
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Enfin, la communication, point important de la compréhension et du respect des 

souhaits des résidents, est souvent remise en cause par un manque de formation des 

professionnels. Un personnel qui ne connaît pas les techniques de communication 

adaptées pourrait empêcher les résidents de s’exprimer pleinement, venant ainsi 

entraver leur capacité à participer activement aux décisions concernant leur vie. Alors, 

pour que l'autodétermination des personnes âgées soit véritablement respectée, il est 

impératif que les établissements de soins investissent dans une formation approfondie 

de leur personnel. Une telle démarche garantirait non seulement le respect des droits 

des résidents, mais également une amélioration notable de leur qualité de vie, en 

créant un environnement de soins plus respectueux et empathique. 

 

Au-delà du consentement et de la formation des agents, ce sont tous les moments forts 

du quotidien en EHPAD qui peuvent être requestionnés.  On retrouve d’autres 

thématiques où le libre arbitre et le choix des personnes âgées est limité. C’est 

notamment le temps du repas qui est remis en question. La qualité de vie en EHPAD 

passe par une organisation rigoureuse et respectueuse des repas. Un des problèmes 

récurrents est le manque de choix, de propositions de plats subsidiaires. Il est souvent 

privilégié aujourd’hui l'adaptation des repas aux besoins spécifiques des résidents, 

c’est-à-dire faire attention aux régimes alimentaires particuliers liées à des restrictions 

médicales ou des intolérances alimentaires (repas mixé, haché, sans sel, etc.).  

L'organisation des menus, de la cuisine et du service doit être repensée pour offrir une 

plus grande variété de choix, notamment en proposant des alternatives pour les 

entrées, plats, desserts, et boissons. Ce soucis s’ajoute avec la possibilité pour les 

habitants de prendre des repas en chambre. Cette attention concernant le repas, bien 

qu’entrant en ligne de mire du libre choix du résident doit encore être améliorée, avec 

une distribution plus flexible et personnalisée. À titre d'exemple, suite à une maîtrise 

d’usage, la proposition de plats subsidiaires a été mise en place pour les habitants. 

Après expérimentation, cette initiative a été très bien accueillie par les résidents, qui 

estiment avoir mieux mangé. 

 

Le temps dédié à l’habillage, à la toilette, à la gestion du linge et au nettoyage des 

chambres est également un aspect central de la vie en EHPAD. Les choix des produits 

utilisés, la fréquence des toilettes, ou encore l'organisation des tâches ménagères sont 

faits de manière très institutionnelle. La plupart du temps il n’y a pas de place pour 

prendre en compte les envies et attentes des habitants alors que ces activités 

pourraient être faites en concertation avec eux. Actuellement, l'avis des résidents n'est 

pas suffisamment pris en compte, ce qui peut conduire à une dépersonnalisation des 

soins et une insatisfaction générale. En ce sens, les résidents expriment souvent le 
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désir de participer à certaines tâches, comme ils le faisaient chez eux. Permettre aux 

résidents de conserver leurs habitudes et de participer à la vie quotidienne de 

l'établissement peut développer un sentiment d’utilité et d’appartenance, contribuant 

ainsi à leur bien-être général. Ici accorder une écoute particulière et leur donner les 

moyens d’agir pour ces activités permettrait de renforcer leur autodétermination sur 

l’organisation de leur journée, semaine, comme le ferait une personne à son domicile.  

 

Un autre point critique est le défaut de citoyenneté en EHPAD. L’accès à l’information 

et l’accompagnement des personnes ayant des déficiences intellectuelles sont souvent 

insuffisants. Par exemple, il a pu être constaté dans plusieurs établissements que 

l'organisation pour permettre aux résidents de voter lors des élections européennes et 

législatives a été défaillante. Si les résidents ne sont pas accompagnés par leur famille, 

ils ne peuvent pas exercer leur droit de vote. L'établissement a un rôle central à jouer 

pour garantir l'accès aux urnes et le respect des droits et libertés des individus. Il doit 

mettre en place des dispositifs pour informer les résidents et les aider à participer aux 

processus démocratiques, affirmant ainsi leur citoyenneté et leur dignité. Au-delà de 

ce droit de vote, la place du conseil de la vie social est souvent peu utilisée à bon 

escient par les habitants. Pourtant il s’agit d’un réel outil de gouvernance au sein des 

établissements, la préparation et le suivi de ces instances sont souvent négligées (pas 

d’anticipation de l’ordre du jour pour les habitants, compte rendu peu détaillés et peu 

suivis, etc).  

 

La qualité de vie en EHPAD dépend de nombreux facteurs, allant de l'organisation des 

admissions au respect des droits des résidents. La prise en considération de 

l’autodétermination en établissement doit accorder une attention particulière au recueil 

du consentement, à la concertation avec les familles, à l'organisation des repas, et à 

l'implication des résidents dans la gestion quotidienne.  
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2.2 Choisir sa fin de vie : Entre méconnaissance et respect des 

volontés 

 

La question du choix en fin de vie est devenue de plus en plus prégnante en France. Face 

aux enjeux de l’accompagnement et de la liberté de choix des personnes concernées, le 

législateur a mis en place des outils juridiques permettant à chacun de décider de sa fin de 

vie. Parmi ces dispositifs, on retrouve les directives anticipées et la désignation d'une 

personne de confiance.  

 

Les directives anticipées sont une manifestation de la volonté de chaque individu de rester 

maître de la décision jusqu’au décès de la personne. Ce document est rédigé par une 

personne majeure, qui vient exprimer ses souhaits sur les traitements médicaux à recevoir 

ou à refuser dans l’hypothèse où elle ne serait plus en mesure de communiquer ses choix. 

Ce texte couvre des aspects essentiels de la fin de vie, tels que l’acharnement 

thérapeutique et les soins palliatifs. Par exemple, une personne peut préciser qu’elle refuse 

toute forme de réanimation ou qu’elle souhaite bénéficier de soins palliatifs pour soulager 

ses souffrances sans prolonger inutilement sa vie. Ces décisions, prises en toute lucidité, 

sont un moyen pour chacun d’affirmer son droit à une fin de vie digne et respectueuse de 

ses envies. Elles marquent ici un point fondamental et déterminant du sujet de 

l’autodétermination de la personne âgée, pouvoir choisir et être écouté sur ses choix 

pendant les derniers moments de la vie. Pour être valides, les directives anticipées doivent 

être datées et signées. Elles peuvent être modifiées ou révoquées à tout moment, offrant 

ainsi une grande flexibilité à l’individu au gré de l’évolution de ses opinions ou de son état 

de santé.  

 

Malgré cette souplesse et leur importance, les directives anticipées restent un outil sous-

utilisé, beaucoup de personnes ignorent leur existence (Agathe Haudiquet, 2009, « la fin 

de vie : une question de responsabilités », EMPAN 2009/1 n°73, pages 136 à 147). Ce 

manque d’information et de sensibilisation conduit souvent à des situations où les volontés 

du patient ne sont ni connues ni respectées, laissant la famille et les médecins dans 

l’incertitude et parfois en conflit. 

 

En complément des directives anticipées, la loi permet de désigner une personne de 

confiance. Cette procédure vise à donner à un tiers une voix à celui ou celle qui se trouve 

dans l’incapacité de s’exprimer pour des raisons de santé. La personne de confiance peut 

être un proche, un ami, ou toute autre personne choisie pour sa capacité à comprendre et 

à respecter les volontés du résident. Le rôle de la personne de confiance est important, elle 

accompagne l’habitant dans ses démarches médicales et, en cas de besoin, communique 
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ses souhaits aux médecins. Cette désignation, faite par écrit, peut être révoquée à tout 

moment. La personne de confiance est consultée par les médecins pour les décisions 

relatives aux soins et traitements, garantissant ainsi que les volontés de la personne 

soignée soient entendues et respectées même en son absence. La désignation d’une 

personne de confiance requiert une grande confiance et une communication claire entre 

les deux parties. Cette possibilité vient ici garantir les choix et les attentes de la personne 

soignée malgré son incapacité à s’exprimer. Il s’agit de substituer le consentement aux 

soins par celui d’un tiers de confiance, l’autodétermination de la personne est ici garantie 

dans le libre choix de la personne mais également dans la possibilité de suivre les 

indications laissées à cette personne de confiance. Cependant, cette possibilité reste 

encore trop peu utilisée, nombreux sont ceux qui, par manque d’information ou par 

réticence à aborder le sujet de la fin de vie, ne prennent pas cette précaution essentielle. 

 

Ainsi, pour les deux outils juridiques présentés : directives anticipées et désignation de 

personne de confiance un défaut d’effectivité a été constaté. La méconnaissance du public 

est l’un des principaux freins. Beaucoup ignorent l’existence des directives anticipées et de 

la possibilité de désigner une personne de confiance.  La formation et la sensibilisation du 

personnel médical représentent un autre enjeu majeur. Les professionnels de santé ne sont 

pas toujours formés ou sensibilisés à l’importance de ces documents. Parfois, même 

lorsqu’ils en ont connaissance, ils ne les prennent pas en compte dans leurs décisions, 

souvent pour des raisons de contraintes organisationnelles ou de divergences éthiques. 

Sur ce dernier point, il peut arriver des situations où les répercussions médicales sont 

incertaines laissant le corps médical dans l’incertitude d’utiliser les directives anticipées. 

Sur le déploiement de ce document, il existe une réserve des médecins venant retarder 

l’application du document.  Il peut s’agir selon la littérature (Béatrice Eon, Merlin Paul, 

Patrice Cannone, Pierre Le Coz, Lionel Dany , 2017, « Enjeux relationnels et limites 

d’application des directives anticipées : étude qualitative exploratoire auprès de médecins ; 

Revue internationale de soins palliatifs 2017/3 (Vol. 32), pages 69 à 74) : des situations 

complexes avec multiples paramètres venant rendre la situation incertaine pour recourir 

aux directives anticipées, ou encore des situations inadaptées pour le recours aux 

directives anticipées.   

 

L’application inégale de ces dispositifs est une réalité préoccupante. Les directives 

anticipées et les désignations de personnes de confiance, offre des possibilités pour choisir 

librement et consciemment sa fin de vie. Ne pas appliquer ces choix par les équipes 

médicales revient à ne pas prendre en considération l’autodétermination de la personne en 

elle-même.  
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Pour que les outils deviennent vraiment efficaces, il est plus que nécessaire de renforcer la 

conscience collective en sensibilisant encore plus le public. Des campagnes d’information, 

des discussions ouvertes et une meilleure accessibilité des informations sont nécessaires 

pour encourager chacun à prendre ces décisions capitales pour leur fin de vie. De plus, il 

est nécessaire de former les professionnels de santé à l’utilisation de ces outils. Ils doivent 

être sensibilisés à l’importance de respecter les volontés des patients, même lorsque celles-

ci vont à l’encontre de leurs propres convictions ou des pratiques courantes. L’intégration 

systématique de ces documents dans les pratiques médicales doit devenir une priorité pour 

garantir une prise en charge respectueuse et humaine des résidents en fin de vie. 

 

2.3 Les bénéfices de l’autodétermination pour la personne âgée et les 

EHPAD 

 

L'un des principaux avantages de la participation active des résidents dans la structure est 

le renforcement du sentiment d'appartenance. Lorsque les habitants sont sollicités à donner 

leur avis et à participer aux décisions concernant la vie au sein de l’EHPAD, ils se sentent 

inclus et écoutés. Cette inclusion crée un climat de confiance et instaure un environnement 

où les résidents se sentent valorisés et respectés, ce qui renforce leur lien avec la structure. 

 

Les processus de consultation et de participation comme la mise en place du CVS ne sont 

pas seulement des moyens de recueillir des opinions, mais ils jouent également un rôle 

central dans la reconnaissance des résidents en tant que membres actifs de 

l’établissement. Lorsque les résidents voient que leurs contributions mènent à des 

changements concrets ou à la réalisation de projets, cela accroît leur sentiment de 

satisfaction et d'accomplissement personnel. Selon les témoignages des résidents 

membres du CVS, les projets lancés par cette instance et suivis par la direction 

représentent pour eux une véritable « chance » d'être entendus. De plus, La 

reconnaissance des résidents en tant que partenaires à part entière dans les projets 

améliore l'image de la structure, des soignants et de l'équipe de direction. En montrant que 

la structure valorise et respecte les opinions des résidents, cela crée une perception 

positive de l'institution auprès des résidents eux-mêmes, de leurs familles, et de la 

communauté extérieure. 

 

Un autre aspect décisif des bienfaits de la considération des habitants dans leurs choix et 

avis concerne l'amélioration des relations sociales au sein de la structure. Lorsque plus de 

résidents participent aux activités et aux différents groupes de projets, cela favorise une 

atmosphère de collaboration. Les activités de groupe et les projets communs créent des 
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opportunités pour les résidents de se rencontrer, de communiquer et de former des liens 

sociaux. Ces interactions sociales régulières sont essentielles pour briser l'isolement et 

pour encourager un climat positif entre les résidents eux-mêmes et entre les résidents et le 

personnel. Les activités et projets issus de leurs propres initiatives permettent aux résidents 

de s'exprimer librement. Ceci contribue à la cohésion sociale et au bon climat au sein de la 

structure. 

 

Par exemple, organiser des ateliers créatifs, des discussions de groupe ou des projets 

communautaires permet aux résidents de partager leurs idées, leurs compétences et leurs 

expériences. Cela permet non seulement d’enrichir la vie des résidents, mais renforce 

également le sentiment de communauté et de solidarité. À titre d’illustration cela peut 

permettre la création d’un atelier cuisine où les résidents peuvent exprimer leurs envies 

culinaires et ainsi organiser des repas thématiques chaque mois comme il a pu être 

organisé dans l’établissement où j’ai effectué mon stage de professionnalisation.  

  

De plus, l'autodétermination joue un rôle important dans la stimulation cognitive des 

résidents. En étant impliqués dans des activités de prise de décision et de planification, les 

résidents exercent leurs fonctions cognitives, ce qui peut aider à maintenir ou même 

améliorer leurs capacités cognitives. Par exemple, se rappeler des dates et des heures des 

activités, planifier des tâches ou donner son avis sur des projets sont autant d'exercices 

cognitifs bénéfiques. Dans le même sens, le fait de pouvoir exprimer ses choix et ses 

préférences sur divers aspects de la vie quotidienne (choix des lectures, choix des habits, 

etc.) contribue à l'entretien du corps et de l'esprit. Cela aide les résidents à conserver un 

certain niveau d'autonomie, en leur donnant un sentiment de contrôle sur leur vie. Cette 

sollicitation régulière est essentielle pour maintenir les capacités intellectuelles et cognitives 

des résidents.  

 

L'estime de soi est un autre aspect psychologique essentiel influencé par la participation 

active des résidents. Se sentir écouté et avoir de l'influence sur les décisions prises dans 

la structure renforce l'image de soi des résidents. Ils se sentent valorisés et respectés, ce 

qui améliore leur confiance en eux et leur bien-être émotionnel. Pour les personnes 

atteintes de troubles psychotiques, cette approche a des bienfaits spécifiques. Un 

environnement structuré et rassurant est essentiel pour ces individus, qui peuvent être 

particulièrement vulnérables à des symptômes tels que la paranoïa, l'angoisse et la 

dépression. En leur offrant un cadre où ils se sentent en sécurité et écoutés, la structure 

peut mieux répondre à leurs besoins spécifiques et améliorer leur qualité de vie. 
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La participation active des résidents entraîne également des bienfaits significatifs au niveau 

institutionnel. Une collaboration accrue entre les équipes de soins, les animateurs et les 

psychologues favorise une meilleure entente et renforce le sens du métier. Lorsque les 

professionnels de la santé travaillent ensemble avec les résidents pour créer des projets et 

des activités, cela humanise le métier et le rend plus gratifiant. C'est un exercice distinct de 

celui auquel les soignants sont habituellement confrontés. Cela offre aux professionnels 

une vision plus humanisante de leur métier, à laquelle la plupart ne sont pas habitués. 

 

Bien que l'autodétermination semble difficile à mettre en œuvre au début, elle s'avère 

bénéfique à long terme. Par exemple, le souhait des habitants d'organiser une chorale 

impliquant à la fois les agents et les résidents peut non seulement enrichir la vie des 

résidents, mais aussi renforcer les liens entre le personnel et les résidents. Ce type 

d'initiative encourage une atmosphère de coopération et de soutien mutuel, ce qui est 

bénéfique pour l'ensemble de la communauté institutionnelle. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L'intégration de l'autodétermination des personnes âgées dans les pratiques des EHPAD 

constitue une transformation à part entière de l’institution pour améliorer leur image et leur 

réputation. Cette approche nécessite de respecter les choix individuels des résidents, 
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venant favoriser leur autonomie et renforcer les relations avec les familles et le personnel, 

contribuant ainsi à une perception plus positive des établissements. 

 

L'un des éléments clés pour améliorer l'image des EHPAD est la prise en compte des 

préférences personnelles des résidents. Lorsqu’un établissement vient adapter ses 

pratiques aux souhaits des individus, comme les horaires de repas, les programmes 

d’activités ou les routines quotidiennes, il démontre un réel respect pour l’autonomie de 

chacun. Par exemple, un résident qui préfère se lever tôt ou participer à des activités 

spécifiques voit ses choix respectés, ce qui contribue à une meilleure qualité de vie et 

renforce le sentiment de dignité. Un environnement qui valorise l'individualité des résidents 

est perçu comme plus humain et respectueux, ce qui améliore l’image externe de 

l’établissement. 

 

De plus, encourager l’autonomie dans les activités quotidiennes est fondamental. Permettre 

aux résidents de participer activement à des tâches telles que s’habiller, se nourrir ou 

prendre soin de leur hygiène personnelle non seulement maintient leur indépendance, mais 

renforce également leur confiance en eux. Un EHPAD qui favorise l’autonomie est vu 

comme un lieu où les résidents peuvent continuer à mener une vie significative et épanouie, 

ce qui rehausse son image publique. 

 

La prise en compte de l’autodétermination des résidents influence également les relations 

avec les familles et le personnel. Les familles, souvent préoccupées par le bien-être de 

leurs proches, seront plus à même de recommander un établissement qui respecte les 

choix et les préférences des résidents. Lorsqu’elles constatent que les souhaits de leurs 

proches sont pris en compte, elles ont tendance à faire preuve de plus de confiance et de 

satisfaction, ce qui favorise des recommandations positives. A titre d’exemple, il ressort des 

entretiens passés avec les familles où elles s’estiment plus enclin à conseiller les 

établissements qui entrent dans ces démarches plutôt que des établissements où « il ne se 

passe rien ».  

 

Dans le même sens, un personnel formé à valoriser l’autodétermination des résidents se 

montre généralement plus engagé et satisfait. La reconnaissance du respect des choix 

personnels des résidents motive les employés, créant ainsi un environnement de travail 

plus agréable et productif. Cette satisfaction du personnel se reflète dans la qualité des 

soins, renforçant l'image de l'établissement comme un lieu de travail respectueux et de 

qualité.  La prise en compte de l'autodétermination des personnes âgées dans les services 

ou établissements est une opportunité pour les structures médico-sociales de construire 

une nouvelle identité soignante. Isabelle Dobigny, dans son ouvrage « Autodétermination 
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des personnes accompagnées » (Isabelle Dobigny, 2024, « Autodétermination de la 

personne accompagnée, la relation d’aide comme exhausteur de sens des pratiques 

professionnelles, presse de parmentier, l’Harmattan), souligne qu'il a longtemps été admis 

que le soignant occupait une position de "sachant", face à une personne accompagnée 

considérée comme "ignorante nécessitant des soins". Aujourd'hui, nous assistons à une 

évolution de positionnement où le patient, le résident ou la personne accompagnée est 

pleinement intégrée dans le suivi et la prise en charge de sa maladie, de son handicap ou 

de son infirmité. Le professionnel de santé joue maintenant un rôle de guide et de conseiller 

plutôt que comme un expert autoritaire. Ce changement marque la transition du 

paternalisme médical vers la libre détermination de la personne accompagnée, plaçant 

celle-ci au centre de sa prise en charge, de ses choix médicaux et de son parcours médico-

social. 

 

Isabelle Dobigny souligne également que, bien que cette nouvelle identité professionnelle 

basée sur l'autodétermination soit reconnue, elle n'est pas automatiquement mise en 

pratique dans les services. Cela nécessite un travail important de la part des cadres de 

santé et des directeurs pour instaurer une dynamique conforme à cet idéal. Il est 

fondamental de donner aux agents une latitude d'action leur permettant d'agir pleinement. 

Enfin, comme le précise Dodigny, la recherche de financements doit dépasser la simple 

réalisation de ratios. Il incombe au directeur de trouver des ressources financières 

adéquates pour soutenir l'autodétermination menée par les agents et acceptée par les 

personnes accompagnées. 

 

L’amélioration de l'image des EHPAD se traduit également par une attractivité accrue pour 

de nouveaux résidents et des investisseurs potentiels (si l’établissement entre dans des 

démarches de création de fonds de dotation). Un établissement réputé pour son respect de 

l’autodétermination est perçu comme moderne et centré sur le bien-être des résidents, 

attirant ainsi des familles cherchant des soins de qualité pour leurs proches. De plus, les 

investisseurs et les partenaires potentiels sont plus enclins à soutenir des établissements 

qui se distinguent par des pratiques respectueuses et humanisantes, ce qui peut favoriser 

leur croissance et leur développement. 

 

En somme, la prise en compte de l’autodétermination des personnes âgées dans les 

EHPAD représente un levier stratégique pour améliorer leur image. En respectant les choix 

individuels, en favorisant l'autonomie et en renforçant les relations avec les familles et le 

personnel, les établissements peuvent non seulement améliorer la qualité de vie des 

résidents, mais aussi construire une réputation solide et positive, contribuant ainsi à une 

transformation bénéfique de leur image. 
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3. Rôle du directeur dans la promotion de l’autodétermination des 

personnes âgées  

 

L'objectif de cette section est de démontrer qu'il est essentiel de favoriser 

l'autodétermination des résidents en EHPAD en créant des espaces et des moments 

favorables à leur libre expression. Dès leur arrivée et tout au long de leur séjour, il est 

nécessaire de permettre aux résidents de vivre selon leurs souhaits, en leur offrant la 

possibilité de partager leurs attentes et leurs remarques. L'enjeu principal pour le directeur 

est de maintenir une certaine dynamique afin de laisser éveillés les esprits libres des 

résidents en leur offrant un climat favorable à l'expression et à l'initiative personnelle.  

 

3.1 Être vigilant dans l’accueil et le sentiment de bien-être des 

résidents permettant ainsi l’expression de ses envies et besoins  

 

Organisation des admissions :  

 

Pour que chaque nouveau résident se sente véritablement écouté et accompagné, il est 

essentiel de mettre en place un accueil chaleureux et attentif dès son arrivée en EHPAD. Il 

est nécessaire de créer un environnement où le résident ressent une réelle écoute et un 

accompagnement bienveillant, répondant ainsi à ses attentes et à ses besoins spécifiques. 

Un accueil de qualité permet de construire une relation de confiance entre le résident et le 

personnel de l'EHPAD. En se sentant soutenu et respecté dès le début, le résident sera 

plus enclin à s'adapter positivement à son nouvel environnement. Cette confiance initiale 

est fondamentale pour favoriser son intégration au sein de la communauté. 

 

Pour cela plusieurs idées d’organisation peuvent être mises en avant :   

 

• La réalisation d’un audit des procédures d’accueil : il est essentiel de réaliser un 

audit approfondi des procédures d’accueil des nouveaux résidents. Il est 

recommandé que les établissements effectuent un diagnostic complet de ses 

pratiques actuelles. Voici les points clés à examiner : fréquence des admissions, les 

admissions sont-elles rares, fréquentes, ou en flux tendu ? les délais de réponse, 

quel est le délai entre la VPA et l’admission effective ? le profil des résidents : Quels 

types de résidents l’établissement est-il capable d’accueillir ? Organisation des VPA 

et des admissions : Qui est responsable de la coordination et de l'organisation des 

VPA et des admissions ? Ce diagnostic est fondamental pour identifier les forces et 
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les faiblesses de l’établissement. Un accent doit particulièrement être mis sur 

l’autodétermination des résidents. Il est important de vérifier si le résident a été bien 

écouté, si son arrivée a été contrainte par sa famille, et si ses inquiétudes 

concernant son entrée ont été comprises. Pour recueillir des informations précises, 

la création de questionnaires à l’intention des résidents déjà accueillis est 

indispensable. Ces questionnaires doivent permettre de recueillir des retours sur ce 

qu'ils ont apprécié ou non lors de leur entrée dans l’établissement. Les aspects à 

évaluer peuvent inclure la qualité de la VPA, les impressions du premier jour, les 

préoccupations liées au mobilier ou à la transition depuis leur domicile, et les 

inquiétudes concernant leurs biens personnels. Une enquête de satisfaction, 

comprenant des questionnaires et des entretiens si nécessaire, peut être utilisée 

pour réaliser ce diagnostic. 

 

• L’accompagnement par une société extérieure ou un responsable qualité : pour 

analyser les moments clés des admissions, il peut être bénéfique de solliciter 

l’accompagnement d’une société extérieure ou d’un responsable qualité. Cette 

assistance offre un point de vue neutre et expert sur les processus en place. Un 

rapport détaillé devra ensuite être présenté à la direction et aux équipes cadres pour 

définir des actions concrètes à mettre en œuvre en fonction des avis des résidents. 

Parmi les actions possibles, il peut être utile d’organiser une visite de la chambre du 

futur résident avant son emménagement pour préparer le déménagement de son 

mobilier. De plus, la participation à une activité de l’EHPAD avant l’admission peut 

donner au futur résident un aperçu des activités proposées, facilitant ainsi son 

intégration. 

 

• La désignation d’un résident référent pour l’accueil des nouveaux arrivants : une 

idée innovante pour renforcer le sentiment d’accompagnement est de désigner un 

"résident référent" pour chaque nouvel arrivant. Ce résident référent aurait pour 

mission d’accompagner le nouvel habitant tout au long de sa première journée. Il 

l’aiderait à s’installer, à trouver sa place à table, et à rencontrer les autres résidents. 

Cette démarche crée un sentiment de soutien renforcé et évite que le nouvel arrivé 

se sente perdu dans un environnement inconnu. Cela permet en outre de bâtir une 

confiance mutuelle et d'encourager le résident à s'investir dans sa nouvelle vie, tout 

en éveillant ses besoins sociaux.  

 

 

 

 



 

Paul BIENAISE - Mémoire de l'Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique - 2024 - 29 - 

Faire vivre les PAP : 

 

Comme mentionné, ces documents établis par la loi de 2002 peuvent véritablement 

constituer un levier pour organiser l'ensemble de la vie en établissement. En tenant compte 

de ces derniers, il est possible de mettre en avant les choix et les souhaits des résidents 

tout au long de leur séjour en EHPAD. Cela favorise non seulement l'intégration des 

résidents, mais améliore également l'image de l'établissement en termes de dignité et de 

qualité de vie. Actuellement, ces documents sont peu utilisés dans la pratique. Il est donc 

capital de redéfinir des plans d’action pour garantir que les choix des résidents soient 

effectivement réalisés en établissement. En ce sens on peut mettre en œuvre :  

 

- Une vérification de l’établissement des PAP : il convient de s’assurer que tous les 

PAP sont correctement établis et qu'ils incluent l'ensemble des éléments essentiels 

relatifs à la vie en établissement (mes envies, mes habitudes de vie, mes besoins 

et mes centres d’intérêt). Il est essentiel que ces documents reflètent de manière 

exhaustive les besoins, les souhaits et les particularités de chaque résident. 

-  L’actualisation et vérification continue des documents : Les PAP ne doivent pas se 

limiter à un aspect formel et juridique. Il est impératif de faire vivre ces documents 

en les mettant à jour régulièrement pour qu'ils correspondent à l’évolution des 

situations des résidents. La véracité des informations doit être constamment vérifiée 

pour assurer leur pertinence. Il est important d’éviter que les PAP ne deviennent de 

simples documents administratifs, comme le critique l’agence nationale de 

l’évaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et médico-

sociaux (ANESM) (Actualités Sociales Hebdomadaires, site web, 3 novembre 2023 

« Le projet personnalisé est une obligation qui limite la pensée »). L'objectif est de 

transformer le PAP en un outil véritablement dynamique et adapté à chaque 

individu. 

- Une dynamisation et engagement des équipes : Encouragez les équipes cadres à 

s’approprier la gestion des PAP comme un outil essentiel de certification et de 

contrôle. Favorisez une approche interactive des PAP, où les résidents sont 

activement impliqués dans l'animation et la modification de leurs projets, afin de 

garantir leur pertinence et leur efficacité. 

- La désignation de référents et suivi quotidien : Identifiez des agents soignants et 

accompagnants pour chaque résident qui seront responsables du suivi des PAP. 

Ces référents devront surveiller quotidiennement la mise en œuvre des PAP et faire 

rapport mensuellement aux cadres de l’équipe sur les efforts déployés et les actions 

réalisées. Cette approche est inspirée du modèle utilisé dans le secteur du 

handicap, où les éducateurs spécialisés et les auxiliaires de vie participent 
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activement à la gestion des PAP et rendent des comptes de façon régulière sur leur 

application. 

 

Il a pu être constaté que la mise en œuvre effective des PAP en EHPAD rencontre plusieurs 

obstacles contraignants, principalement liés aux ressources humaines et à la culture 

organisationnelle des établissements. Le manque de ressources humaines est l’un des 

défis principaux. Le temps disponible pour les agents est souvent limité et principalement 

dédié aux soins, au détriment de l’accompagnement personnalisé. La plupart des EHPAD 

ne disposent pas d’éducateurs spécialisés ou d'auxiliaires de vie dont le rôle serait de se 

concentrer spécifiquement sur la gestion des PAP. Les infirmiers, les aides-soignants 

focalisent leurs activités aux soins uniquement.  De plus, l’orientation professionnelle des 

équipes est souvent plus focalisée sur les soins médicaux que sur l’accompagnement 

global des résidents. Cette orientation est influencée par une mentalité encore très 

hospitalière au sein des EHPAD. Le changement de cette mentalité et l’intégration d’une 

approche plus centrée sur l’accompagnement personnalisé peuvent s’avérer 

particulièrement complexes. Une résistance au changement est fréquemment observée, 

comme en témoigne la remarque courante : « cela ne fait pas partie de ma fiche de poste 

». 

 

Par ailleurs, l’obstacle majeur pour renforcer l’autodétermination à travers les PAP est la 

contrainte financière. La création de postes dédiés spécifiquement à la gestion de ces 

documents d’accompagnement est pour la plupart des établissements non envisageable 

en raison de contraintes budgétaires sévères. En effet, une majorité d’EHPAD se trouve en 

situation de déficit (enquête nationale FHF, avril 2023, Situation financière des EHPAD 

publics à fin 2023), ce qui rend difficile l’allocation de moyens suffisants pour créer de 

nouveaux postes. Par conséquent, les ressources financières et humaines disponibles 

restent insuffisantes pour organiser cette tâche de manière optimale. Face à ces 

contraintes, il est essentiel que les PAP vivent à travers des actions bénévoles ou peu 

coûteuses. Les établissements doivent adopter une approche innovante pour intégrer les 

PAP dans le quotidien des résidents sans nécessiter de ressources supplémentaires 

importantes. Cela pourrait inclure la formation des équipes existantes pour qu’elles puissent 

assumer des responsabilités supplémentaires dans la gestion des PAP, ou encore 

l’implication des bénévoles et des familles dans l’accompagnement des résidents.  
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Développer le sentiment d’être chez soi :  

 

Le concept de « comme à la maison » repose sur l'idée de créer un environnement où les 

individus peuvent se sentir aussi à l'aise et autonomes qu'ils le feraient dans leur propre 

domicile. Cela implique une réévaluation et une réorganisation des activités liées à la 

gestion du ménage, du linge et de la restauration, de manière à adapter les tâches aux 

besoins et capacités de chacun. 

 

Pour mettre en œuvre ce concept, il est important de définir clairement les tâches 

ménagères et de les assigner en fonction du degré d'autonomie des habitants. Cela signifie 

qu'il est essentiel de personnaliser les responsabilités de manière que chaque personne 

puisse participer selon ses capacités. Par exemple, les tâches plus complexes pourraient 

être attribuées à ceux qui sont plus autonomes, tandis que des tâches plus simples et 

adaptées aux besoins spécifiques des personnes moins autonomes seraient mises en 

place pour eux. 

 

Afin de soutenir les habitants dans l'exécution de ces tâches, il est important de leur fournir 

les outils et équipements nécessaires. Cela inclut des éléments tels que des kits de 

nettoyage pour le ménage, des machines à laver pour la gestion du linge, et d'autres 

équipements spécifiques pour la restauration. La disponibilité de ces ressources permet 

aux individus de mener à bien leurs responsabilités de manière plus efficace et 

indépendante, tout en favorisant un sentiment de contrôle et de confort. 

 

Pour offrir aux résidents une expérience enrichissante et leur permettre de jouer un rôle 

actif dans des activités qui les intéressent, il est important de favoriser leur engagement 

dans diverses activités sociales et culturelles. Cela peut inclure l'organisation de repas à 

thèmes, la célébration d'anniversaires, ainsi que des sorties en ville vers des lieux culturels 

et historiques. 

 

Pour mettre en œuvre ces initiatives, il est nécessaire d'avoir une bonne connaissance des 

événements et des activités disponibles en dehors de l'EHPAD. Cela implique une 

démarche active de « aller vers » les ressources locales. Rencontrer les acteurs locaux de 

l’animation, de la culture et de la citoyenneté est essentiel pour établir des partenariats et 

découvrir les possibilités offertes. Il est important de se rapprocher des mairies, des tiers 

lieux, comme les espaces de rencontre communautaires, ainsi que des maisons des 

associations pour obtenir des informations sur les événements et activités organisés dans 

la région. 



 

- 32 - Paul BIENAISE - Mémoire de l'Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique - 2024 

 

En s'informant sur les opportunités de sorties et d'activités disponibles dans le territoire, 

l'EHPAD peut planifier des activités en adéquation avec les intérêts des résidents. Les 

repas à thèmes peuvent être organisés en collaboration avec le chef cuisinier ou dans des 

restaurants partenaires. Les anniversaires peuvent être célébrés avec des événements 

spéciaux, comme des soirées à thème ou des spectacles, afin de marquer ces moments 

importants. 

 

Les sorties en ville vers des lieux culturels, tels que les sites historiques, les galeries d’art, 

ou encore les musées, nécessitent une logistique importante. Il est primordial de disposer 

de véhicules de transport adaptés aux personnes à mobilité réduite pour garantir leur 

confort et leur sécurité pendant les déplacements. De plus, une équipe d'encadrement en 

nombre suffisant doit être présente pour assurer la sécurité et l’accompagnement des 

résidents tout au long des sorties. En intégrant ces pratiques, les résidents auront 

l’opportunité de participer activement à des activités qui les intéressent, renforçant ainsi 

leur sentiment d'appartenance et leur qualité de vie. Cela crée un environnement où chaque 

personne peut s’épanouir en étant engagée dans des activités qui viennent enrichir leur 

quotidien.  

 

 

3.2 Trouver des outils institutionnelles favorable à la libre expression 

des personnes accueillies : le conseil de la vie sociale  

 

Recentrer les CVS comme outil de dialogue maîtrisé et géré par les résidents :  

 

Il est essentiel de redonner le pouvoir aux résidents par l'intermédiaire du CVS. L'initiative 

des décisions doit être prise par eux et en collaboration avec eux. Pour que ce mécanisme 

de décision soit efficace, le directeur doit être particulièrement vigilant sur plusieurs aspects 

essentiels : la formation, la communication et l'anticipation. Premièrement, la formation est 

importante pour permettre aux représentants des habitants de participer pleinement et 

efficacement au processus décisionnel. Il est important de leur offrir des sessions de 

formation qui leur expliquent les objectifs, les mécanismes et les responsabilités du CVS. 

Cela permettra à ces représentants de se sentir compétents et confiants pour exprimer 

leurs opinions et participer activement. Deuxièmement, la communication doit être fluide et 

transparente. Le directeur doit s'assurer que toutes les informations pertinentes sont 

accessibles aux résidents et qu'il existe des canaux de communication adaptés. Il est 

nécessaire de tenir régulièrement des réunions et des consultations, où les résidents 
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peuvent poser des questions, donner leur avis et recevoir des réponses claires et précises. 

Enfin, l'anticipation joue un rôle clé. Le directeur doit être attentif en identifiant les 

préoccupations des résidents avant qu'ils ne deviennent des problèmes. Cela implique une 

écoute active, la mise en place de systèmes de retours d’expérience réguliers, et la capacité 

de planifier et de s'adapter en fonction des retours des résidents. 

 

Suivant le degré d’implication du CVS dans les structures, cela implique une véritable 

conduite du changement, touchant aussi bien la direction que les équipes soignantes et les 

résidents. Pour organiser un changement de pratique on peut imaginer le développement 

du CVS comme un projet qui repose sur quatre grandes étapes : 

 

- Étape 1 : la formation des représentants du CVS 

Les représentants élus au sein du CVS reçoivent ici une formation pour mieux comprendre 

leur nouveau rôle. Cette formation peut servir pour recueillir les avis et besoins des autres 

résidents, représenter ces voix au sein du CVS, et participer activement aux réunions. 

Les objectifs de cette formation sont les suivants : 

1. Connaître le fonctionnement du CVS : Acquérir une compréhension approfondie du 

fonctionnement de l’instance pour exercer efficacement son rôle de représentant. 

2. Adopter une démarche “d’aller-vers” : Apprendre à aller vers les autres résidents 

pour recueillir leurs besoins et envies. 

3. Comprendre la posture de porte-parole : Savoir porter une parole collective et non 

seulement sa propre opinion. 

 

Pendant cette formation, les représentants conçoivent des dispositifs pour collecter et 

recueillir les besoins des résidents, tels que des visites dans les chambres, des 

permanences dans les parties communes, un cahier de doléances, des affichages en facile 

à lire et à comprendre (FALC), et des interventions lors de moments conviviaux. Ces 

initiatives impliquent les professionnels et visent à rendre les représentants des résidents 

aussi autonomes que possible. Il est également envisageable d’impliquer les représentants 

des familles pour aider et soutenir les représentants des résidents dans l’animation de leur 

feuille de route et l’organisation de leurs actions.  

 

- Étape 2 : Préparer le CVS 

Les représentants des résidents doivent recueillir les attentes et les besoins exprimés par 

les autres résidents afin de les présenter lors des réunions du CVS. En tant que porte-

paroles des intérêts de tous, ils peuvent recevoir l’aide des professionnels dans leurs 

missions et collaborer avec la direction de l’établissement pour élaborer l’ordre du jour. 
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L’objectif principal est de faciliter les démarches de rapprochement avec les résidents pour 

recueillir leurs besoins. Pour cela, il est essentiel de soutenir et d’équiper les représentants 

dans leur travail de collecte, d’analyse et de synthèse des opinions des résidents en vue 

des réunions du CVS, renforçant ainsi leur légitimité en tant que porte-paroles. 

Les représentants peuvent organiser des permanences pour collecter les besoins et les 

questions des résidents, profiter des moments conviviaux et des activités collectives pour 

échanger avec eux, et identifier les sujets à aborder lors du CVS. Il est également utile de 

prévoir des réunions de préparation entre le président du CVS et la direction de 

l’établissement pour établir l’ordre du jour. 

Enfin, selon les structures, les représentants peuvent visiter les chambres des résidents 

pour recueillir leurs questions, en collaborant avec les professionnels pour planifier ces 

visites et identifier les résidents disposés à participer. Ces actions permettent de créer un 

environnement où les résidents se sentent écoutés et représentés. 

 

- Etape 3 : la participation active au CVS. 

Les représentants des résidents jouent un rôle actif lors des réunions. Ils proposent des 

idées pour améliorer la vie au sein de l’établissement. Cette participation est facilitée par 

des formats et des outils d’animation adaptés aux capacités des représentants, ainsi que 

par des réunions de durée appropriée. Les représentants disposent également 

d’informations et de documents simplifiés sur des sujets techniques (comme le budget et 

l’architecture), ce qui les aide à comprendre et à prendre des décisions éclairées. 

Pour cette étape, il est envisageable de fournir un accompagnement par des agents pour 

soutenir les représentants du CVS pendant les réunions. Par exemple, les agents peuvent 

reformuler et expliciter les discussions pour s’assurer que tous les représentants 

comprennent bien les sujets abordés. Les objectifs ici sont multiples : encourager les 

représentants à prendre la parole, poser des questions, exprimer leurs désaccords, parler 

au nom des résidents et non dans leur propre intérêt, et voter et décider pour le bien 

général. 

Pour favoriser une participation active, on peut animer le CVS sous forme d’ateliers plus 

participatifs avec des travaux en petits groupes, une disposition conviviale, et des outils de 

supports adaptés. Il est aussi possible de mettre à disposition des représentants qui en ont 

besoin une personne tierce pour expliquer et reformuler les discussions en temps réel, 

garantissant ainsi une compréhension totale. Enfin, organiser le CVS dans des lieux 

atypiques et conviviaux peut encourager une participation active et rappeler la dimension 

citoyenne du CVS. 
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- Etape 4 : le temps de restitution  

Les représentants des résidents ont pour mission de restituer et de faire un retour sur les 

échanges qui ont eu lieu lors du CVS. Pour ce faire, un compte rendu en format accessible, 

tel que le FALC (Facile à Lire et à Comprendre), est élaboré afin d'aider les résidents à se 

remémorer les discussions et les décisions prises. Ces représentants prennent la parole 

lors des moments collectifs pour partager les informations du CVS avec les autres 

résidents. 

 

Les objectifs de cette étape sont de synthétiser les propos et décisions du CVS dans un 

format compréhensible par le plus grand nombre, tout en créant des espaces d’échanges 

entre les résidents sur les sujets abordés lors du CVS. Pour y parvenir, il est important 

d'envisager des démarches de "aller vers" afin que les représentants puissent informer les 

personnes les plus isolées. De plus, il est essentiel que les comptes rendus du CVS soient 

facilement accessibles pour tout résident qui le souhaite, et d’organiser des moments 

dédiés à la restitution des décisions prises en CVS. 

 

 

3.3 Développer une culture professionnelle centrée sur 

l’autodétermination des personnes accueillies :  

 

• Action 1 : Le directeur doit insuffler une dynamique nouvelle centrée sur 

l’autodétermination de la personne accompagnée :  

Il incombe au directeur de la structure d’intégrer les cadres et les responsables de service 

dans cette démarche. En présentant les avantages structurels et personnels de l’initiative, 

il est essentiel de trouver des outils et d'adopter une approche managériale pour déployer 

cet idéal. Le point important réside dans le rôle du directeur en tant que moteur de la 

dynamique pour favoriser l’autodétermination. Par un management de proximité, il doit 

démontrer un parcours et une prise en charge axés sur les droits et libertés fondamentaux, 

tout en respectant l’éthique de l’accompagnement et en encourageant l’autodétermination 

dans les pratiques professionnelles. Ce concept peut être considéré comme un fil rouge, 

un idéal à atteindre, nécessitant des moyens financiers et humains pour la concrétisation 

de ce projet. 

 

• Action 2 : Renforcer le volet formation des agents autour des sujets touchant au 

libre choix des résidents :  

Il est nécessaire de former l'ensemble des agents impliqués dans l'accompagnement des 

personnes âgées en EHPAD pour garantir un soutien optimal et respectueux des choix des 
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résidents. Cette formation devrait inclure l'intégration des équipes paramédicales avec des 

professionnels spécialisés dans divers domaines essentiels. Ainsi, il est important d'intégrer 

les psychologues d’établissement pour aborder les aspects mentaux et émotionnels de la 

prise en charge. Les assistantes sociales (si l’établissement dispose d’une assistante 

sociale) jouent également un rôle clé en apportant un soutien dans les domaines sociaux 

et administratifs, tandis que les médecins coordonnateurs ou, à défaut, les gériatres 

intervenant dans la structure, fournissent l'expertise médicale nécessaire pour une prise en 

charge complète et adaptée.  

 

L'inclusion de ces professionnels enrichit les perspectives des équipes, permettant une 

approche plus coordonnée dans l'accompagnement des personnes âgées. De plus, elle 

soutient les initiatives visant à promouvoir l’autodétermination, en veillant à ce que les soins 

prodigués soient à la fois respectueux des préférences des résidents. Bien qu'il n'existe pas 

de formation spécifique dédiée au développement du libre choix des personnes 

accompagnées, plusieurs formations connexes peuvent avoir un impact significatif sur ce 

domaine. Par exemple, les formations proposées par l'ANFH (Association Nationale pour 

la Formation Permanente du Personnel Hospitalier) ou le CNEH (Centre National de 

l'Expertise Hospitalière) encouragent une approche visant à promouvoir 

l'autodétermination. Ces formations incluent des modules tels que "intégrer une démarche 

éthique dans la pratique soignante" et "droits des patients et des résidents", qui sont 

particulièrement pertinents pour renforcer les compétences des agents en matière de 

respect des choix et des libertés fondamentales des résidents. En investissant dans ces 

formations, les établissements peuvent non seulement améliorer la qualité des soins, mais 

aussi garantir que les droits et les préférences des personnes âgées soient au cœur de leur 

prise en charge. Ce développement des compétences contribue à créer un environnement 

où l'autodétermination est valorisée et respectée, tout en répondant aux exigences éthiques 

et légales en matière de soins. 

 

• Action 3 : Questionner régulièrement les pratiques actuelles : 

Mettre en place un groupe d’analyse des pratiques permet aux équipes pluridisciplinaires 

d’échanger sur des sujets problématiques et de promouvoir le libre choix des personnes 

accompagnées. Cela facilite de réels débats éthiques concernant les choix des résidents, 

leur confort et leur famille. Le consentement aux soins peut être un thème central tout au 

long de ces échanges professionnels. En complément de ces groupes d’analyse des 

pratiques, il serait pertinent d'initier les cadres et la direction à la démarche du co-

développement. Cette approche permettrait aux participants d'exprimer leurs inquiétudes 

et leurs aspirations concernant ces sujets. Cela ouvrirait les débats et enrichirait les 

échanges, conduisant à des actions concrètes à mettre en œuvre pour garantir la libre 
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décision des personnes âgées. Ainsi, ces initiatives non seulement renforceraient la 

réflexion éthique et professionnelle au sein des équipes, mais elles contribueraient 

également à améliorer la qualité de vie et le respect des choix des résidents.  

 

• Action 4 : Le recours à des sociétés expertes dans l’accompagnement au projet et 

à l’autodétermination : 

Il est recommandé de faire appel à des sociétés extérieures spécialisées dans la conduite 

du changement et les projets innovants pour améliorer la qualité des soins en EHPAD. Ces 

experts peuvent apporter une perspective extérieure précieuse et des compétences 

spécifiques pour mener à bien la transformation nécessaire. En particulier, l'utilisation d'une 

démarche de maîtrise d’usage, axée sur la prise en charge des personnes âgées, permet 

de réaliser un diagnostic approfondi des pratiques courantes. Ce diagnostic est essentiel 

pour identifier les points forts et les axes d'amélioration dans l'accompagnement des 

résidents. Grâce à cette étude de maîtrise d’usage, il sera possible, par la suite, de 

développer des plans d’action ciblés qui mettent en avant le libre choix des résidents. Ces 

plans d’action viseront à renforcer l’autonomie et à améliorer la qualité de vie des personnes 

accueillies en tenant compte de leurs préférences et besoins individuels. Le groupe de 

maîtrise d’usage se concentrera sur plusieurs moments clés en EHPAD, tels que 

l’intégration des résidents lors de leur premier jour dans la structure, la gestion du temps 

des repas, et la gestion du bionettoyage. En analysant ces différents aspects de la vie 

quotidienne, le groupe pourra proposer des améliorations concrètes et adaptées, 

contribuant ainsi à une prise en charge plus respectueuse et efficace des personnes âgées.
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Conclusion 

 

L’étude de l'autodétermination des personnes âgées en France révèle un sujet complexe, 

englobant des dimensions juridiques, éthiques et institutionnelles. À travers un parcours 

historique et politique, la liberté de choix des personnes âgées a progressivement façonné 

les politiques publiques et les pratiques institutionnelles. L'évolution du cadre juridique a 

permis d'établir une protection visant à garantir la dignité et la liberté des personnes âgées, 

en particulier dans les EHPAD. 

 

L'intégration de la notion d’autodétermination dans les EHPAD représente un défi majeur. 

Les établissements doivent commencer par respecter les droits des résidents et promouvoir 

une culture de respect et de valorisation de leurs choix. Cela implique une adaptation des 

pratiques institutionnelles et une formation spécifique du personnel pour assurer une prise 

en charge centrée sur les préférences et les besoins individuels des résidents. Cependant, 

les réalités de terrain posent des défis importants à l'application des principes 

d'autodétermination, notamment en raison des contraintes budgétaires et humaines. Une 

révision des pratiques médico-sociales, basée sur une approche plus flexible et 

personnalisée est nécessaire pour surmonter ces obstacles. 

 

Promouvoir l'autodétermination des personnes âgées nécessite des efforts dès l'admission 

en EHPAD et tout au long de la vie en institution. Il est important de garantir que les choix 

individuels soient respectés et valorisés, ce qui nécessite une attention particulière aux 

processus d'accueil, à la communication des droits et à l'implication des résidents dans les 

décisions quotidiennes. La question de la fin de vie est particulièrement sensible, et une 

meilleure information ainsi qu'une sensibilisation accrue sont essentielles pour garantir que 

les choix des résidents soient respectés. 

 

L'autodétermination a des effets positifs tant pour les résidents que pour les EHPAD. Pour 

les personnes âgées, elle contribue à améliorer la qualité de vie, le bien-être psychologique 

et le sentiment de dignité. Pour les établissements, la promotion de l'autodétermination peut 

améliorer la satisfaction des résidents, renforcer la cohésion au sein des équipes de soins 

et favoriser une image positive de l'établissement. 
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Le rôle du directeur d'EHPAD est décisif pour assurer un accueil chaleureux et une 

ambiance favorable au bien-être des résidents. En étant attentif aux besoins et aux envies 

des résidents, le directeur peut créer un environnement propice à l'expression de 

l'autodétermination. Cela inclut la formation du personnel, l'organisation d'activités 

adaptées et la mise en place de mécanismes de retour d’expérience ou encore de groupe 

d’analyse des pratiques. Les outils institutionnels, tels que le conseil de la vie sociale, jouent 

également un rôle central, permettant aux résidents de s'exprimer, de participer aux 

décisions qui les concernent et de contribuer à la gestion de l'établissement. 

 

Développer une culture professionnelle centrée sur l'autodétermination est essentiel pour 

pérenniser ces pratiques. Cela passe par la sensibilisation du personnel aux enjeux 

éthiques et la valorisation des initiatives favorisant l'autonomie des résidents. Le directeur 

doit incarner et promouvoir ces valeurs, en s'assurant que l'ensemble du personnel adhère 

à cette vision et les mette en pratique au quotidien. 

 

En conclusion, l'autodétermination des personnes âgées est une valeur plus que 

fondamentale appelant une attention constante et un engagement fort de la part des acteurs 

institutionnels. À travers un cadre juridique évolutif, une intégration progressive dans les 

pratiques des EHPAD et une vigilance accrue aux réalités de terrain, il est possible de 

promouvoir et de garantir l'autonomie des personnes âgées. Le rôle du directeur est le point 

central dans cette démarche, en tant que garant des valeurs de l’institution. Par une 

approche centrée sur les besoins et les aspirations des résidents, les EHPAD peuvent 

devenir des lieux où les personnes âgées vivent non seulement en sécurité, mais aussi 

avec un réel sentiment d'autonomie et de bien-être.  

 

Cependant, au-delà de ces préoccupations centrées sur le libre choix des personnes 

âgées, il est également intéressant de se pencher sur la manière dont les personnes 

perçoivent l’état de vulnérabilité physique ou mentale de l’autre. A l’instar des personnages 

tels que le docteur Diaforus ou encore de Béralde dans « Le malade imaginaire » de Molière 

nous pouvons réfléchir aux dynamiques de pouvoir et de contrôle qui peuvent s’exercer sur 

les individus vulnérables, venant ici encadrer voire contrôler l’autonomie éclairée et 

respectueuse des personnes.  
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Annexe 1 :  Guide des entretiens 

 

Entretiens avec les résidents 

 

Présenter le cadre de mon stage, le cadre de mon mémoire et pourquoi j’ai choisi ce thème 

(spécificité établissement). 

 

 

 I/ La définition de l’autodétermination pour eux  

 

Question 1 : Vous connaissez la notion d’autodétermination ? 

 

Question 2 : Selon vous, cela renvoi à quelle idée ?  

 

Question 3 : Pouvez-vous me donner une définition ou des exemple de ce que représente 

pour vous l’autonomie ?  

 

Finir par donner une définition claire et précise de l’autonomie et de l’autodétermination.  

 

 

II/ Application concrète des notions d’autodétermination au sein de l’institution  

 

Question 1 : Avez-vous l’impression de choisir librement vos activités ? vos repas ? votre 

rythme de vie en général ?  

 

Question 2 : Pensez-vous que la direction et les équipes qui vous accompagne est 

soucieuse de vos choix ?  

 

Question 3 : Participer vous à la préparation et à la restitution du CVS ?  

 

Question 4 (facultatif) : Avez-vous eu l’impression d’avoir choisi votre EHPAD ?  

 

III/ Axes d’améliorations sur le libre choix  

 

Question 1 : Pour vous qu’est-ce qui manque à l’établissement pour que vous vous sentiez 

écouté et compris ? 
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Question 2 : Est-ce que les professionnels qui vous accompagne peuvent améliorer leur 

accompagnement auprès de vous ?  

 

Question 3 :  Sur quelle thématique (repas, linge, admission, activités) souhaiteriez vous 

avoir plus de choix ? 

 

 

 

Entretiens avec les professionnels paramédicaux et médicaux 

 

 

Présenter le cadre de mon stage, le cadre de mon mémoire et pourquoi j’ai choisi ce thème 

(spécificité établissement). 

 

I/ La définition de l’autodétermination pour eux  

 

Question 1 : Vous connaissez la notion d’autodétermination ? 

 

Question 2 : Selon vous, cela renvoi à quelle idée ?  

 

Question 3 : Pouvez-vous me donner une définition ou des exemple de ce que représente 

pour vous l’autonomie ?  

 

Finir par donner une définition claire et précise de l’autonomie et de l’autodétermination.  

 

 

II/ Application concrète des notions d’autodétermination au sein de l’institution  

 

Question 1 : Connaissez-vous les droits et libertés des habitants de l’établissement ?  

 

Question 2 : Avez-vous été formé ou accompagné pour laisser les résidents exprimer leur 

propres choix ?  

 

Question 3 : Aujourd’hui pensez-vous être soucieux du libre choix des personnes que vous 

accompagnez ?  

 

Question 4 : Pour vous c’est quoi l’accompagnement idéal du résident ?  
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III/ Axes d’améliorations sur le libre choix  

 

Question 1 : Pour vous qu’est-ce qui manque à l’établissement pour qu’il soit plus 

dynamique dans la recherche de l’autodétermination chez les résidents ?  

 

Question 2 : Est-ce que vous avez une idée, des projets qui pourraient renforcer le libre 

choix des résidents ?  

 

Question 3 :  Sur quelle thématique (repas, linge, admission, activités) pensez-vous qu’il 

est urgent d’intervenir ?  

 

 

 

Entretien avec les familles  

 

 

Présenter le cadre de mon stage, le cadre de mon mémoire et pourquoi j’ai choisi ce thème 

(spécificité établissement). 

 

I/ La définition de l’autodétermination pour eux  

 

Question 1 : Vous connaissez la notion d’autodétermination ? 

 

Question 2 : Selon vous, cela renvoi à quelle idée ?  

 

Question 3 : Pouvez-vous me donner une définition ou des exemple de ce que représente 

pour vous l’autonomie ?  

 

Finir par donner une définition claire et précise de l’autonomie et de l’autodétermination.  

 

 

II/ Application concrète des notions d’autodétermination au sein de l’institution  

 

Question 1 : Venez-vous souvent dans l’EHPAD ? Avez-vous participé à son arrivée dans 

la structure ? Qu’en pensez-vous ?  

 

Question 2 : Lors de l’admission de votre parent/ frère / sœur quel état votre état d’esprit ? 

Avez-eu la sensation d’écouté les besoins et attentes de ce dernier ?  
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Question 3 : Aujourd’hui estimez-vous que votre parent/ frère/ sœur est satisfait et libre de 

ses choix dans la structure ?  

 

Question 4 : Pensez-vous que la direction et les équipes qui accompagne votre proche est 

soucieuse de ce sujet de l’autodétermination ?  

 

  

III/ Axes d’améliorations sur le libre choix  

 

Question 1 : Pour vous qu’est-ce qui manque à l’établissement pour qu’il soit plus 

dynamique dans la recherche de l’autodétermination chez les résidents ?  

 

Question 2 : Est-ce que vous avez une idée, des projets qui pourraient renforcer le libre 

choix des résidents ?  

 

Question 3 :  Sur quelle thématique (repas, linge, admission, activités) pensez-vous qu’il 

est urgent d’intervenir ?  
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Annexe 2 : rétroplanning de la méthodologie retenue et des entretiens 

 

 

Avril 

1e sem     

2e sem     

3e sem Biblio 
Construction guide 
 d'entretien usagers 

4e sem Biblio 

Construction guide 
 d'entretien 
professionnels 

Mai 
1e sem Biblio 

Construction guide 
d'entretien 
famille/ tuteur 

2e sem Entretien pro 1   

3e sem Entretien pro 2 Entretien pro 3 

4e sem Entretien famille 1   

Juin 

1e sem Entretien famille 2 Entretien famille 3 

2e sem 
Entretien résident 
1    

3e sem 
Entretien résident 
2 Entretien résident 3 

4e sem 

Confrontation 
données 
+ analyse   

Juillet 

1e sem 

Confrontation 
données 
+ analyse   

2e sem Rédaction   

3e sem 
Relecture +  
mise en page   

4e sem     

Août 

1e sem     

2e sem     

3e sem 
Rendu final  
le 23 août    

4e sem     
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Annexe 3 : Extrait du groupe de travail sur la maîtrise d’usage 
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Annexe 4 : Extrait de la restitution du groupe de travail sur l’innovation citoyenne 
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DESSMS 
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Le rôle du chef d’établissement dans l’autodétermination de la personne âgée 

accueillie 

 

PARTENARIAT UNIVERSITAIRE :     

Résumé : 
 
Ce mémoire vient mettre en avant les enjeux et les contraintes auxquels les EHPAD 
publics sont confrontés dans la mise en œuvre du libre choix des résidents. 
L'autodétermination, élément essentiel des droits et libertés des résidents, est 
aujourd'hui un point bien inséré dans le cadre juridique et politique des établissements 
médico-sociaux. Cependant, les structures rencontrent des difficultés dans son 
application, en raison de contraintes de service, d'un manque de personnel, et de 
financements insuffisants. Ces obstacles peuvent entraîner des répercussions sur la 
qualité de vie au sein de l’institution et sur l'image de l'établissement. 
 
 
Il est donc essentiel pour le directeur de l'établissement de tenir compte de ces enjeux 
et de rechercher des pistes d'amélioration. Parmi celles-ci, il pourrait être pertinent de 
reconsidérer plusieurs aspects de la vie en EHPAD, tels que les processus d'admission, 
les moments de convivialité, la formation du personnel, le recours à des prestataires 
extérieurs, ainsi que le rôle des instances comme le conseil de la vie sociale. Cet 
ensemble de leviers permettrait de mettre en valeur ou de renforcer le libre choix des 
personnes âgées accueillies en établissement.  
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